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Pérou X Rosalia n’avait que 
6 ans lorsqu’elle a commencé à 
travailler. Elle en a aujourd’hui 
17. La voix claire et assurée, le 
regard profond, cette jeune fille 
aux traits délicats a réalisé toute 
sa vie des travaux domestiques 
chez des particuliers à Cuzco, 
dans la région des Andes. Lors-
qu’elle a débuté, elle vivait chez 
ses employeurs et travaillait 
jusqu’à dix heures par jour. Un 
travail pénible qui lui a valu bri-
mades et mauvais traitements. 
«J’ai beaucoup souffert », mur-
mure-t-elle. «Mes patrons me 
punissaient. Ils m’empêchaient 
de sortir, menaçaient de faire du 
mal à mes parents si je me 
 plaignais.»

Comme elles, beaucoup de 
jeunes f illes péruviennes de 
zones rurales et de milieux éco-
nomiques défavorisés sont 
contraintes de travailler dès 
leur plus jeune âge. Ces filles ont 
entre 6 et 17 ans et sont en-
voyées en ville, dans des fa-
milles d’accueil, dans l’espoir de 
continuer en parallèle leur sco-
larité. Leur nombre est difficile 
à établir car le travail est infor-
mel, non déclaré, et donc invi-
sible aux yeux de la société.

Au Pérou, le travail des en-
fants est interdit en dessous de 
14 ans. Le pays s’est engagé, 
conformément aux Conven-
tions de l’Organisation inter-
nationale du travail, à éradi-
quer le travail infantile sous 
l’âge minimum, ainsi que toute 
forme de travail dangereux et 
considéré comme relevant de 
l’exploitation.

Pas payées du tout
Le travail infantile est en baisse 
depuis dix ans, mais les enfants 
travailleurs sont encore près de 
deux millions, malgré les bons 
chiffres de la croissance écono-
mique. Aussi, les disparités se-
lon les villes et les campagnes 
sont grandes. Les zones rurales, 
not a m ment de s  A nde s et 
d’A ma zonie, sont les plus 
concernées. La région de Cuzco, 
l’une des plus pauvres du pays, 
est parmi celles qui concentrent 
le plus grand nombre d’enfants 
travailleurs.

«Dans le cas des jeunes filles 
domestiques, le travail s’appa-
rente souvent à de l’exploita-
tion», estime Milagros Rios, res-
ponsable de projets au Cesip, 
une ONG qui travaille avec en-
fants et adolescents en situation 
vulnérable. «En dessous de 
16 ans, elles ne sont souvent pas 
payées. Elles travaillent en 
échange du gîte et du couvert, 
quand les familles veulent bien 
les nourrir. Après 16 ans, elles 
peuvent espérer recevoir un 
maigre salaire pour des horaires 
très étendus.» Jusqu’à dix heures 

par jour pour un salaire d’envi-
ron 600 ou 800 soles (180-
240 francs). Moins que le salaire 
minimum fixé à 930 soles (278 
francs) pour huit heures par 
jour, six jours par semaine.

Avec le soutien de l’associa-
tion Genève Tiers-Monde, le Ce-
sip milite pour l’abolition du 
travail des enfants. Il dénonce 
également de nombreux cas de 
violence. «Le travail domestique 
est un travail dangereux car il 
est par essence caché, à l’inté-
rieur des foyers. On ne sait pas 
ce qu’il s’y passe. C’est la porte 
ouverte à tous les abus», s’in-
digne Milagros. 

«C’était horrible»
C’est ce qu’a vécu Rosalia, lors-
qu’à 10 ans, elle entre dans une 
nouvelle famille. «La dame était 
très méchante, se souvient-elle. 
Elle me frappait, m’attrapait par 
les cheveux. J’étais toujours cou-
verte de bleus. Une fois, elle m’a 
attachée avec une corde.» Son 
calvaire prend fin lorsqu’une 
cousine vient la chercher pour la 
placer chez d’autres particuliers. 
Comme elle, Elena, 18 ans au-
jourd’hui, a commencé à travail-
ler à l’âge de 8 ans. Originaire 
d’un village de montagne, à 
quelques heures de Cuzco, dans 
l’Ocongate, elle raconte: «On 
était beaucoup de frères et sœurs, 
c’est pour ça que je suis partie. 
J’ai commencé à travailler dans 
une maison, c’était horrible. Je 
dormais par terre à même le sol, 
dans la salle à manger.»

«Ces cas sont malheureuse-
ment courants», raconte Yoshi-
na Guevara, responsable du 
Cesip pour la région de Cuzco. 
«Souvent les filles se taisent. 
Elles ne le disent même pas à 
leur famille restée au village.» 
Peur de décevoir, rupture des 
liens familiaux, menaces de 
l’employeur, les raisons sont 
nombreuses pour ne pas parler. 
«Ce ne sont que des enfants, 
elles ne sont pas armées pour 
affronter cela, explique Yoshi-
na. Elles ne connaissent pas les 
institutions ni leurs droits. 
Elles ne connaissent personne 
en ville, elles ne peuvent pas 
s’échapper car elles ne savent 
pas où aller. Elles sont isolées et 
les employeurs en profitent.»

Les filles invisibles
Une réalité qui complique le tra-
vail des autorités qui par-
viennent difficilement à contrô-
ler et à lutter contre ces abus. 
Miriam Alicioneth Quispe, res-
ponsable de la Demuna à Cuzco, 
un organisme municipal de 
défense des droits de l’enfant et 
des adolescents,  concède: 
«Nous recensons environ 260 
jeunes filles travailleuses à do-
micile pour la ville de Cuzco. Un 
chiffre probablement très en 
deçà de la réalité car nous ne 
dénombrons que les filles qui 
étudient le soir, après leur tra-
vail, dans des collèges alterna-
tifs.» Si des cas de violences sont 
reportés, la Demuna organise 
des visites à domicile. Miriam 

reconnaît que celles qui ne sont 
pas scolarisées échappent à 
leur contrôle. «Certaines sont 
prises dans des réseaux de 
traite», explique-t-elle. 

Un autre problème com-
plique la lutte contre le travail 
domestique des jeunes filles: le 
manque de reconnaissance. 
Souvent, ce travail est perçu 
comme de l’aide. «Il n’est pas re-
connu comme tel. On parle ‘de 
coup de main’. Les familles qui 
font appel à ces jeunes filles 
disent ‘elle me rend service, elle 
m’aide’. Mais c’est du travail!», 
s’indignent Milagros et Yoshi-
na, du Cesip. «Même les institu-
tions minimisent! Cela fait telle-
ment partie des habitudes 
d’avoir une aide à la maison que 
nous avons entendu des fonc-
tionnaires de justice dire ‘elle ne 
fait qu’aider’.»

P o u r  f a i r e  p r e n d r e 
conscience aux jeunes filles de 

leurs droits, le Cesip dispense 
des cours: «On leur apprend 
qu’elles doivent exiger un sa-
laire, qu’elles peuvent partir en 
vacances, qu’il y a des heures 
pour l’école, des heures de re-
pos, de récréation et qu’elles 
peuvent communiquer avec 
leurs familles», raconte Yoshi-
na. En parallèle, l’ONG leur 
propose des formations pour 
créer de nouvelles opportunités 
de travail, comme des cours de 
pâtisserie ou d’informatique. 

L’ONG réalise également un 
travail de prévention dans les 
communautés villageoises. Un 
échelon clé dans la lutte contre 
le travail des enfants. «Notre 
objecti f est de retarder au 
maximum l’âge de départ des 
filles de leur communauté. On 
souhaite générer une réflexion 
chez les parents et les enfants 
sur les risques du départ et les 
avantages de rester au village.»

Prise de conscience:  
la clef
Le manque d’opportunité et la 
pauvreté sont des facteurs de 
migration, mais ils ne sont pas 
les seuls. «Le départ vers la ville 
est ancré dans les mentalités.» 
D’autant que souvent, dans les 
zones rurales, le travail est va-
lorisé et perçu comme étant po-
sitif, formateur. Les enfants 
doivent participer aux activités 
économiques de la famille. Le 
Cesip entend lutter contre le 
système du «parrainage» selon 
lequel les parents de la commu-

nauté confient leurs enfants à 
une famille en ville, dans l’es-
poir de leur donner un meilleur 
avenir.

Yoshina et Milagros assurent 
qu’au fil des rencontres, beau-
coup de parents se rendent 
compte et préfèrent garder leurs 
enfants pour les voir terminer 
leur scolarité jusqu’à la fin du 
collège, à 14 ou 16 ans. Un âge 
où les adolescentes seront bien 
mieux préparées à affronter 
leurs employeurs.

Rosalia et Elena participent 
depuis plusieurs années aux 
ateliers de l’ONG. Elles ont pris 
conscience de leurs droits. «Je 
ne me laisserai plus jamais 
faire, assure Rosalia. Avant je 
ne connaissais rien, à présent je 
peux exiger de meilleures condi-
tions de travail.» Celia a vu sa 
situation s’améliorer égale-
ment: «J’ai plus de chance à pré-
sent, j’ai le temps d’aller à l’école 
l’après-midi, j’ai des horaires 
aménagés. Mes employeurs 
sont gentils avec moi.» Toutes 
deux veulent continuer leurs 
études dans le tourisme et l’hô-
tellerie, un secteur porteur 
dans une vi l le tourist ique 
comme Cuzco. I
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Près de deux millions de mineurs travaillent encore au Pérou, même si le phénomène est en baisse. 
L’ONG Genève Tiers-Monde soutient des filles domestiques, souvent maltraitées

Enfants domestiques, pas esclaves

L’ONG Cesip sensibilise les familles en campagne, afin de retarder le plus possible l’âge à partir duquel les jeunes filles sont envoyées en ville pour travailler 

comme domestique. KEYSTONE
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REPÈRES 
X Le Pérou est l’un des 
pays qui comptent le 
plus d’enfants 
travailleurs en Amérique 
du Sud (avec le Brésil et 
la Bolivie) selon l’OIT.
X Selon la dernière 
enquête de l’Institut 
national de statistiques, 
en 2015, 26,1% 
d’enfants et adolescents 
entre 5 et 17 ans y 
réalisaient une activité 
économique.  
Parmi eux, 16,8% 
effectuaient des travaux 
dangereux.
X Le taux de travail 
infantile est en baisse. 
Moins 4% entre 2012 et 
2015. Sauf pour la 
tranche des 14-17 ans 
où il est en hausse de 2 
points entre 2017 et 
2019.
X Le travail infantile est 
4 fois plus important en 
zone rurale (58,7%) 
qu’en zone urbaine et se 
concentre avant tout 
dans les zones des 
Andes et d’Amazonie.
X Le taux de pauvreté 
au Pérou est passé de 
42,4% en 2007 à 
21,7% en 2015.
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«Le travail  
domestique est 
dangereux car  
il est par essence 
caché, à  
l’intérieur des 
foyers. On ne 
sait pas ce qu’il 
s’y passe»
  Milagros


